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Application transfrontière des règles relatives 
aux pratiques commerciales déloyales dans la 
chaîne d’approvisionnement agroalimentaire 

La Commission européenne propose un nouveau règlement visant à renforcer la coopération transfrontière entre 
les autorités nationales des différents États membres chargées de faire appliquer la directive de 2019 sur les 
pratiques commerciales déloyales (PCD). Cette actualisation circonscrite des règles en vigueur, qui vient 
compléter la directive PCD, vise à améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne d’approvisionnement 
alimentaire lorsque les acheteurs sont situés dans un autre État membre. Lors de la session plénière de février, 
le Parlement est appelé à voter sur l’accord provisoire issu des négociations interinstitutionnelles. 

Contexte 
La directive PCD, adoptée en 2019, a pour objet de protéger les agriculteurs et les petits fournisseurs contre 
les pratiques commerciales déloyales des gros acheteurs en dressant une liste de pratiques interdites, telles 
que les retards de paiement, les annulations de commandes de dernière minute et les modifications 
unilatérales des contrats. Elle tend à rééquilibrer le pouvoir de négociation dans la chaîne 
d’approvisionnement agroalimentaire et à faire prévaloir des relations commerciales plus équitables et plus 
transparentes dans l’ensemble de l’Union, en particulier pour les agriculteurs. Or, l’expérience des autorités 
d’application à ce jour révèle des difficultés lorsqu’il s’agit de faire respecter la réglementation quand le 
vendeur et l’acheteur ne se trouvent pas dans le même pays. Selon la Commission, en moyenne, 17 % des 
produits agricoles de l’UE consommés dans l’Union proviennent d’un autre État membre. 

Proposition de la Commission 
Le 10 décembre 2024, la Commission a proposé un nouveau règlement visant à faciliter l’application 
transfrontière des règles énoncées dans la directive PCD en vigueur. La proposition a pour but d’améliorer 
la coopération entre les autorités d’application compétentes en précisant notamment la procédure à suivre 
pour les différents types de mécanismes d’assistance mutuelle entre les autorités nationales, en particulier 
les demandes d’informations, les mesures d’exécution et la perception des amendes. La proposition 
introduit également la possibilité d’engager des actions coordonnées à l’encontre d’acheteurs 
multinationaux ou de certains prestataires de services en présence de «pratiques commerciales déloyales 
de grande ampleur ayant une dimension transfrontalière», à savoir les PCD qui concernent au moins trois 
États membres. 

Position du Parlement européen 
Dans son rapport de juillet 2025, la commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI) du 
Parlement propose que les règles s’appliquent aussi aux opérateurs établis en dehors de l’UE si leurs 
activités commerciales visent le marché intérieur de l’Union. En outre, elle y suggère de créer un système 
de notification des alertes permettant de signaler qu’une PCD à dimension transfrontière serait en cours. 
Accord provisoire 
Le 12 novembre 2025, les colégislateurs sont parvenus à un accord provisoire qui instaure l’obligation, pour 
les autorités nationales, de mettre un terme aux PCD transfrontières de leur propre initiative, sans plainte 
officielle. En ce qui concerne les PCD prévues dans le droit national, les États membres auraient la possibilité 
d’autoriser une coopération volontaire avec les autorités nationales d’un autre État membre, pour peu que 
la PCD en question soit interdite dans les deux États membres. Le Parlement doit se prononcer sur l’accord 
provisoire lors de sa période de session plénière de février. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32019L0633
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2024:576:FIN
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-10-2025-0153_FR.html
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15780-2025-INIT/en/pdf
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